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PROJET DE LOI
relatif à l'attribution au Roi

de pouvoirs extraordinaires en temps de guerre.

EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES. MESSIEURS.

1.

Ce n'est pas appeler Ie malheur de nouveaux con Hits
internationaux que de légiférer, dans la sérénité de la
paix.' sur la matière des pouvoirs extraordinaires en temps
de guerre.

Il n'est rnëme pas nécessaire de répéter notre espoir que
les éventualités envisagées ici ne se produiront jamais et
notre volonté de contribuer à chaque occasion à l'œuvre
de paix internationale.

Mais dans le passé. les lois de pouvoirs extraordinaires
ne furent déposées devant les Chambres législatives et
votées par elles qu'au moment même où la sauvegarde
des intérêts généraux du Pays l'exigeait. La pression des
nécessités immédiates a pu empêcher. dans ces conditions,
un examen approfondi des dispositions proposées.

Soucieux cette lois d'éviter un vote hâtif sur des
matières importantes et préoccupé d'être en mesure, à tout
moment. de parer aux éventualités, le Gouvernement a
l'honneur et estime opportun de soumettre aux délibérations
des Chambres législatives un projet de loi permanente
relative à l'attribution au Roi de pouvoirs extraordinaires
en temps de guerre.

En période de crise. un ensemble de mesures s'impose
qui sont toutes urgentes. alors que le Parlement peut, en
ces circonstances, éprouver des difficultés à se réunir à
chaque moment. Aussi le pouvoir législatif a-t-il. dans des
circonstances semblables. attribué au Roi certains pouvoirs
à l'effet de résoudre avec rapidité de multiples problèmes
d'ordres politique. économique. social et financier.

Le présent projet répond à ce but pour le temps de
guerre.
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'1 FEBRUARI 1953,

WETSONTWERP
betreffende de toekenning aan de Koning
van buitenqewone machten In oorloqstijd.

MEMORIE VAN TOELICHTING

MEVIWUWEN, MIJNE HEREN.

I.

't Is niet het ongeluk van nieuwe internationale conHikten
oproepen, wanneer men in de serenitelt van de vrede
wetten maakt tot regeling der buitengewone machten in
oorlogstijd.

Het is zelfs niet cens nodig te herhalen hoezeer wij
hopen dat de hier in beschouwing genomen eventualiteiten
zich nooit zullen voordoen en hoezeer wij er op staan, bij
elke gelegenheid, bij te dragen tot het werk van de inter-
nationale vrede.

Maar in het verleden werden de wetten betreffende de
buitengewone machten slechts in de Wetgevende Kamers
ter talel gelegd en door hen gestemd op het ogenblik zelf
dat de vrijwaring van 's Lands algemenebelangen zulks
vereiste. De dwang der onrniddellijke noodwendigheden
heeft in die voorwaarden kunnen beletten dat de voor-
qestelde bepalingen grondig onderzocht werden,

De Regering. die er ditmaal om bezorgd is een verhaaste
stemming over belangrijke zaken te voorkomen en er om
bekommerd is op elk ogenblik bij machte te zijn aan de
eventualiteiten het hoofd te bieden, heeft de eer en acht
het gepast een ontwerp van permanente wet betreffende
de toekenninq, aan de Koning. van buitengewone machten
in oorlogstijd aan de Wetgevende Kamers ter bespreking
voor te leggen.

In een periode van crisis dringt zich een geheel van
maatregelen op die alle dringend zijn. terwijl het Parlement
in zulke omstandigheden moeilijkheden kan ondervinden
om te allen tijde te vergaderen. Op dit tijdstip bevindt het
Parlement, tenzij het bestendig moest zetelen. zich in de
onmogelijkheid de wetqevinq uit te werken die op al de
qebieden onontbeerlijk is. In qelijkaardiqe omstandigheden
heeft de wetgevende Macht dan ook aan de Koning som-
mige machten toegekend, teneinde de veelvuldiqe proble-
men van politieke, economische, sociale en financiéle aard
met spoed op te lossen.

Het onderhavig ontwerp beantwoordt aan dit doel voor
de oorloqstild.

H.
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Il va sans dire que la loi projetée, au moment où elle sortira ses effets, n'aura pas pour conséquence de dessai-
sir le Parlement de ses prérogatives de souveraineté. Celui-ci pourra toujours exercer ses attributions législatives, même
dans les matières attribuées au Roi (I).

Ce n'est qu'en cas de nécessité. par un .aménaqement de la procédure législative et en certaines matières, dans
les conditions et les limites du projet de loi et en principe dans la mesure où une seconde loi l'autorisera, que l'élabo-
ration de la loi est confiée au RoL

Les dispositions nouvelles dont la mise en œuvre n'est possible que pendant le temps de guerre ne sorti-
ront et ne cesseront leurs effets qu'au jour qui sera fixé par le législateur.

Ce ne sera que dans le cas d'une attaque armée contre le territoire national que le Roi pourra décider d'exer-
cer immédiatement les pouvoirs et encore dans ce cas, son arrêté emportera convocation immédiate des Chambres.

Si les Chambres ont été dissoutes et que les collèges électoraux ne se sont pas encore réunis. cet arrêté
emporte retrait de J'acte de dissolution. Si les collèges électoraux ont déjà procédé il l'élection de nouvelles Chambres,
celles-ci se réunissent immédiatement. quelle que soit la date pour laquelle elles ont été convoquées dans l'acte de
dissolution.

Il.

Les pouvoirs attribués au Roi dans le projet de loi ont pour objet de lui permettre de prendre. en cas de néces-
sité. par des arrêtés ayant force de loi toutes les mesures tendant à assurer la défense du pays, le maintien de J'ordre
public, le fonctionnement de nos institutions et services publics. la sauvegarde des intérêts économiques, sociaux et
financiers du pays.

On peut diviser ces pouvoirs en quatre catégories :
a) les pouvoirs tendant à garantir la sécuritê de l'Etat;
b) les pouvoirs tendant au fonctionnement des services publics;
c) les pouvoirs tendant fi la sauvegarde des intérêts éconornlques, sociaux et financiers du pays et permettant

de pourvoir à la subsistance de la population et de régler l'indemmsatton des victimes de la guerre;
d) les pouvoirs concernant les finances publiques.

Le projet de loi s'inspirant en majeure partie des dlsposittons des lois des 7 septembre 1939 et 14 décembre
1944 donnant au Roi des pouvoirs extraordinaires (:!), il n'apparait nécessaire d'en commenter que certains points ("),

a) Les pouvoirs tendant à garantir la sécurité de l'Etat.

TEXTE PROPOSÉ.

... le Roi peut ... prendre ... des dispositions ayant foree
de loi concernant les objets énumérés ci-après :

tO la sécurité nationale et la défense du territoire de
J'Etat;

2° le mode de recrutement de l'armée. son organisation.
l'avancement, les droits et obligations des militeires. le con-
tingent:

3° les réquisitions civiles ct militaires;
1° l'ordre et la tranquillité publique;

5° le séquestre des biens des ressortissants ennemis ainsi
que des Belges ct des étrangers qui sont condamnés ou
poursuivis du chef d'infraction contre la sûreté extérieure
dl? l'Etat.

TEXTE ANCIEN,

... le Roi peut '" prendre
de loi pour:

I0 garantir la sécurité et la défense du territoire et de
l'Etat (arrêté royal du 24 janvier 1945, article I. 10);

des dispositions ayant force

2° assurer la tranquillité publique; empêcher, pendant la
durée de l'état de siège, la publication, même sous une
forme déguisée, de journaux ou périodiques qui, au cours
de l'occupation ennemie, ont exercé une influence fâcheuse
sur l'esprit des populations (arrêté royal du 24 janvier
1945. article: L 2°);

S° compléter ou modifier la législation en matière de
séquestre de guerre (arrêté royal du '24 janvier 1915,
art. I. 5°),

(I) Le Conseil d'Etat dans son avis publié en annexe du présent projet de loi, fonde sa constitutionnalité sur la théorie de l'état
de nécessité ct en fait une lot "extra-constitutionnelle ».

La nécessité de sauvegarder dans des circonstances anormales J'existence de la Nation. n'exige pas de loi préalable de pouvoirs
extraordinaires. Le présent projet de loi est conforme toutefois aux traditions de notre droit public en des périodes crltiques. Il sauvegarde
au maximum les préroqativcs du Parlement.

(2) Loi, coordonnées par arrêté royal du 24 janvier 1945 (Moniteur belge du 26 janvier 1945).
('Il Dans ~OI1 avis, le Conseil d'Etat considère, d'une part. les énumérations cxcrnplanvcs du projet gouvernemental comme inutiles

ct .suggèr •• de les reporter dans l'exposé des motifs. Il insist e. d'autre part. sur le fait que la loi projetée. s'écartant du droit commun, est
de stricte interprétation.

Dans le cadre des traditions prér appclées de notre droit public, il il paru néanmoins au Gouvernement qu'Il convenait d'éclairer
le Parlement Mir la portée de certains pouvoirs. En conséquence îl a repris au projet soumis au Conseil d'Etat les énumérations contenues
" l'article premier, 6° ct 10".
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Het spreekt vanzelf dar de ontworpen wet, op het tljdstip dat zt] uitwerking zal hebben. niet tot gevolg zal
hebben aan het Parlement zijn soevereinitettsprerogatteven te ontnemen. Het Parlement zal altijd zijn wetgevende
bevoegdheden kunnen uitoelenen, zelfs in de aangelegenheden die aan de Koning werden toebedeeld (1).

Het is slechts in geval van noodzaak, door een inrichting van de wetgevende procedure en in sommige aange-
legenheden, binnen de voorwaardeu en de perken van het ontwerp van wet. en principieel voor zover een tweede wet
het zal toestaan, dat het uitwerken van de wet aan de Koning toevertrouwd wordt.

De nieuwe bepahnqen. waarvan de inwerkingtreding slechts mogelijk is gedurende de oorloqsujd, worden van
kracht en houden op van kracht te zijn op de door de wetgever bepaalde datum.

Slechts in het geval van een gewapende áanval tegen 's Lands grondgebied zal de Koning kunnen bepalen
dadelijk de machten uit te oef enen en in dit geval zal zijn besluit nog dadelijk samenroeping der Wetgevende Kamers
met zieh brenqen.

Indien de Kamers ontbonden en de kiescolleges nog niet bijeengeroepen zijn, brengt dat besluit mede dat het
ontbindinqsbesluit is inqetrokken. Zijn door de ktescolleqes reeds nieuwe Kamers gekozen, dan vergaderen deze
Kamérs onmiddellijk, onverschilliq op welke datum zij bij het ontbindingsbesluit zijn bijeengeroepen.

Il.

De aan de Konink in het ontwerp van wet toeqekende machten hebben tot doel hem in de gelegenheid te stel-
len om in geval van noodzaak. door wetskrachtige besluiten, al de maatreqelen te nemen die er roe strekken de verde-
diging van het Land, de handhaving van de openbare orde, de werking van onze openbare instellingen en diensten
te verzekeren. de economische. sociale en Imanciële belangen van het Land te vrijwaren.

Men kan die machten in vier categorieën verdelen :
a) de machten die er toe strekken de veiliqheid van het Rijk te waarborqen;
b) de machten die er toe strekken de werking van de openbare diensten te verzekeren:
c) de rnachten die strekken tot de vrijwaring van de economlsche. sociale en financiële belangen van het Land

en toelaten in het onderhoud van de bevolking te voorzien en de vergoedingen der oorlogsgetroHenen te regelen,
d) de machten betreffende de openbare Itnanclën.

Daar het ontwerp van wet grotendeels aanleunt bij de bepalingen van de wetten van 7 September 1939 en
l':! December 1944, waarbij aan de Koning buitenqewone machten worden gegeven (2). blijkt het nodig slechts som-
mige punten te commentariêren (J).

a) De mechten die er toe sirekken de veiligheid van het Rijk te !vaarborgen.

VOORGESTELDE TEKST.

... kan de Koning ... wetskrachtige voorzteninqen trelfen
ter zake van wat hierna is opqesornd :

10 's Lands oeiliqhcid en de oerdediqino ViJn qrondqebied
~n Steet:

20 de ioiize van aanwcrving en de inrichting van' het
leger. de beoorderinq, de recliten en de uerplichtinqen (Jan
de militairen, het contingent;

30 dc buroerlijkc en militaire opcisinqen:
4° de openbare ordc en rust:

5° de sequestratie uan de goede-ren l'an vijandelijke on-
derlioriqen, alsook (Jatl Belqen en ureemdelinqen, die
ioeçens ecn misdrij] tcqen de uitwendiqc ocifig!teid !Jan de
Steet zijn oeroordeeid of ioorden ueruolgd.

VROEGERE TEKST •

kan de Koning ... wetskrachtige beschikkinqen nemen
om:

10 de veiligheid en de verdediging van het grondgebied
en van het Rijk te waarborgen [koninklljk besluit van 24
Januari 1915. artikel I. 10);

2° de openbare rust te verzekeren: gedurende het tijd-
perk van de staat van beleq, de publicatie te beletten, zelfs
onder een bedekte vorm, van kranten of ttjdschriften die,
tijdens de vijandelijke bezettinq, een schadelijke invloed
hebben uitgeoefend op de geest der bevolking (koninklijk
besluit van 24 [anuan 1945, artikel J,2°);

50 de wetgeving betreffende de oorlogssequestratie aan
te vullen of te wijzigen (koninklijk besluit van 24 Januari
1945. art. 1, 5°).

(1) In het advies, als bulaqc bij dit ontwerp van wet bekcndqemaakt, grondt de Raad van State de grondewettelijkheid er van
op de theorie van de noodzakelükc tocstand en maakt er ccn « extra-qrondwettehikc » wct van.

De noodzakclljkhcld in abnormalc omstandtqheden het bestaan van de Natie te vrilwaren. elst geen voorafçaande wet van butten-
qcwonc machten, Onderhavig wetsontwerp sternt ovcrccn met de tradities van ons publiek recht in neteliqe tijdperken, Het vrijwaart ten
zcerstc de parlementaire prcroqaticven,

(2) Bi] het koninklijk bcsluit van 24 [anuari 1945 samenqcordcndc wcttcn (Bergisch Stoutsbled van 26 Ianuart 1945).
(~) In zijn advics aanzlet de Raad van Statc ccnsdcels de opsommingen. bij wijZ(' van voorbeeld opqenomen in hct Rcqcrlnqs-

ontwcrp, als onnodig en raadt hij aan zc in de memorie van tocllchtinq in te lassen. Hij dringt andcrdecls aan op het feit dat de ontworpen
wet, wijl zij afwijkt van hct qernccn recht, streng dicnt uitgelegd.

In het bcstck van de voorrnelde tradlties van ons publlck recht, is hct de RC\Jcring evcnwcl geraden voorçckomen het Parlement
voor te llchtcn omtrcnt de strl'kking van sommige machtcn. Dcrhalvc hed! zij uit het aan dt' Raad van State overgelegd ontwerp de
opsommingen overqenomcn die vervat zijn in ccrstc artlkel, 6° en 10·.
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Au pouvoir d'assurer la tranquillité publique a été ajoutée la notion de ({l'ordre» pour déterminer plus spé-
cialement l'objet des mesures à prendre.

Si l'ordre et la tranquillité publique l'exigent: l'arrêté-loi du Il octobre 1916 relatif à J'état de guerre et à
l'état' de siège pourra être modifié, notamment en ce qui concerne la publication sous une forme déguisée de jour-
naux ou périodiques exerçant une influence fâcheuse sur l'esprit des populations. La législation concernant la police
des étrangers pourra être revlsêe.

Le pouvoir de modifier la législation en matière de séquestre vise tant les séquestres nés de la guerre J940-
1945 que ceux d'un conflit Futur.

En effet, il peut être nécessaire dans l'intérêt général de liquider au plus tôt les séquestres nés de la dernière
guerre et d'étendre ou d'adapter ces dispositions aux nécessités nées d'un nouveau conflit.

TEXTE PROP05~.

b) Les pouvoirs tendant au fonctionnement des services publics.

TEXTE ANCIEN.

10° le fonctionnement des institutions nationales, pro-
vinciales et communales et des services publics, y compris
la Justice, l'Instruction publique et l'Assistance publique:

A ces fins, le Roi peut notamment:
a) fixer et modifier, à mesure des nécessités, le nombre

des magistrats et des fonctionnaires et agents de l'Ordre
judiciaire à nommer à titre de complément; compléter l'orga-
nisation de la justice militaire et assurer Je recrutement de
ses membres, notamment modifier, à l'égard de ceux-ci, les
dispositions des articles 174 et 175 de la loi du 18 juin
1869 sur l'organisation judiciaire; modifier [es limites des
circonscriptions judiciaires.

b) déterminer la. situation administrative et les obligations
des agents des administrations et des services publics;

c) modifier les modalités de paiement des rémunérations
du personnel dont le statut est fixé par la loi;

d) modifier la législation relative au service des postes
et celle concernant les télécommunications y compris la
radio-communication. la radiodiffusion et la radiodistri-
bution.

5° assurer le fonctionnement régulier de la justice et des
juridictions, des services administratifs, des provinces, des
communes et des établissements subordonnés.

fixer et modifier à mesure des nécessités le nombre des
magistrats et des fonctionnaires de l'Ordre judiciaire à
nommer à titre de complément, ainsi que Je nombre de
justices de paix à pourvoir de titulaires; apporter pour les
nominations faites en temps de guerre, des dérogations aux
articles 139 et 190 de la loi du 1S juin 1869 sur l'organi-
sation judiciaire; compléter l'organisation de la justice mili-
taire et assurer le recrutement de ses membres, notamment
modifier à l'égard de ceux-ci, les dispositions des arti-
cles 174 et 175 de la loi du I& juin 1869 sur l'organisation
judiciaire; modifier les limites des cantons de justice de
paix (arrêté royal du 24 janvier 1915, art. l , 5°).

14° assurer le fonctionnement de la radio-diffusion en
attendant que celle-ci soit dotée d'un nouveau statut légal
(arrêté royal du 24 janvier 1915, art. l,14°).

L'expression « service public » est à comprendre dans son sens le plus large. Elle vise d'abord, cela va de soi,
les services publics org aniq ues correspondan t aux administrations publiques (Etat, province et communes), aux corps
spéciaux (Ordre judiciaire, Conseil d'Etat, Cour des Comptes, Armée, Gendarmerie, Enseignement), aux fondations
(régies d'Etat dotées de la personnalité juridique et établissements publics créés dans le cadre des institutions natio-
nales ou locales) et aux associations de droit public (sociétés nationales et associations intercommunales). Elle a égard
ensuite à toute entreprise d'intérêt public en activité, peut-être non intégrée dans la structure administrative du pays
mais dont la gestion est confiée, dans la mesure voulue par les pouvoirs publics. à des personnes ou à des orga-
nismes privés aux conditions déterminées par voie d'autorité (services publics concédés, entreprises privées agréées
admises à collaborer avec les pouvoirs publics à la gestion d'un service public, sociétés d'économie mixte).

La loi permettra notamment de prendre toutes mesures cl'organisation judiciaire nécessaires (nombre des magis-
trats et des fonctionnaires et agents de J'Ordre judiciaire, à nommer à titre de complément; modification des limites
des circonscriptions judiciaires et assouplissement de la compétence et de la procédure, tant en matières civile, com
merci ale et pénale qu'en matière militaire),

Le Roi pourra également, en cas de nécessité, modifier et compléter les disposittöns organiques déterminant les
statuts applicables aux agents de l'Etat, des provinces, des communes et aux agents de tout autre service public, ainsi
que la loi du 5 mars 1935, concernant les devoirs des fonctionnaires en temps de guerre.
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Aan de macht om de openbare rust te verzekeren werd het begrip « orde » toegevoegd om meer in het bljzon-
der het voorwerp van de te nernen maatregelen te bepalen.

Indien de openbare orde en rust zulks vereisen, kan de besluitwet van Il October 1916 gewijzigd worden.
onder meer wat betreft de publicatie onder een bedekte vorrn van kranten of tijdschriften, die op de geest van de
bevolking een schadelijke invloed uitoefenen, zal de wet betreffende de vreemdelinqenpolttte kunnen herzien worden.

De macht om de wetgeving in zake sequestratie te wijzigen beoogt zowel de sequestratie, die uit de oorlog
1940-1945 ontstaan is, als die welke uit een toekomstig conflict ontstaan.

Het kan immers in het algemeen belang nodiq zijn de uit de jongste oorlog ontstane sequesters ten spoediqste
te Iiquideren en deze bepalingen uit te breiden tot of aan te passen aan de noodwendigheden gesproten uit een nieuw
conflict.

VOORGESTELDE TEKST.

b) De machten die er toe strekken de ioerkino van de openbare diensien te oet zeketen,

VROEGERE TEKST.

10° de uretkinq van de nationale provinciale en gemeen-
telijke instellinqen en onn de openbtire diensten, met inbe-
grip van het gerecht. liet Öpenbeer ondet toi]s en de Open-
bare onderstend:

Daartoe kan de Koning onder meer:
a) naar gelang van de noodwendigheden,het aantal

magistraten en ambtenaren en agenten van de Rechterlijke
Orde. die als bijgevoegden dienen benoernd, bepalen en
wijzigen; de inrichting van het rnilitair gerecht aanvullen
en de aanwerving van de leden ervan verzekeren. onder
meer ten aanzien van bedoelde leden de bepalingen van de
artikelen 174 en 175 van de wet van 18 [uni 1869 op de
rechterlijke inrichting wijziqen: de grenzen van de gerechte-
lijke gebieden lvijzigen;

b) de edministretieve toestand en de uerplichtinoen (Ian
het personecl der besturen en der openbere diensten bepelen:

c) de modaliteiten tot uitkering van de bezoldigingen der
pet sonen, wier steiuut door de (vet ioordt bepeeld wijzigen;

d) de wetgeving betreljende de dienst der postecijen en
die betreffende de teletoonberichtgeoinqen, daarin begrepen
de radio-berichtqeoinq, de redio-uitzendin q en de radio-
distributie wijzigen.

Sf] de regelmatige gang van het gerecht en van de rechts-
rnachten, van de bestuursdiensten der provinciën, der
gemeenten en der ondeqeschikte inrichtingen te verzekeren:

het aantal magistraten en ambtenaren van de Rechterlijke
Orde, die als bijgevoegden dienen benoernd, alsmede het
aantal vredegerechten waarvoor titelvoerders dienen aan-
gesteld. te bepalen en te wijzigen naar verhouding van de
noodwendlqheden: afwijkingen van de artikelen 189 en
190 van dé wet van 18 [uni 1869 op de rechterlijke inrlch-
ting aan te brengen voor de in oorloqstijd gedane bence-
mingen: de inrichting van het militair gerecht aan te vullen
en de aanwerving van de leden ervan te verzekeren, onder
meer ten aanzien van bedoelde leden de bepalinqen van de
artikelen 174 en 175 van de wet van 18 [uni 1869 op de
rechterlijke inrichting te wijzigen; de grensscheiding te wij-
zigen van de vredegerechtskantons (koninklijk besluit van
24 [anuari 1945, art. 1,5°);

1,:/° de werkinq van de radio-uitzendinq te verzekeren.
in afwachting dat dezelfde een nieuw wettelijk statuut
bekorne (koninklijk besluit van 24 Januari 1945, art. I. 14°).

De uitdrukking « openbare dienst », dient in haar ruirnste betekenis te worden verstaan, Zij doelt eerst, dat
spreekt vanzelf, op de organieke openbare diensten die overeensternmen met de openbare besturen (Staat, provinciën
en gemeenten). op de speciale korpsen (rechterlijke macht. Raad van State, Rekenhof. Leger, Rijkswacht, Onder-
wijs}, op de stichtingen (Staatsregieën die rechtspersoonlijkheid hebben en openbare instellingen. opgericht in het
kader van de nationale of plaatselijke instellingen) en op de publiekrechtedijke verenigingen (nationale rnaatschap-
pijen en tussengemeentelijke verenigingen). Zij betreft vervolgens elke in werking zijnde onderneming van openbaar
nut, misschien nier in de administratieve structuur van het land ingeschakeld maar waarvan het beheer, in de door de
openbare machten gewilde mate. toevertrouwd is aan private personen of organismen in de langs overheidsweg
bepaalde voorwaarden (vergunde openbare diensten, erkende private ondernemingen die aangenomen werden om met
de openbare machten mede te werken aan het beheer van een openbare dienst, vennootschappen van gemengde eco-
nomie).

De wet zal onder meer toelaten alle nodige maatregelen betreffende de rechterlijke inrichting te nemen (aantal
magistraten en ambtenaren en agenten van de rechterlijke orde die als bijgevoegden dienen benoemd; wijziging van
de grenzen der rechterlijke gebiedsomschrijvingen. soepelere regeling in zake de bevoegdheid en de procedure. zowel
in burgerlijke zaken. handelszaken en strafzaken als in militaire zaken).

De Koning zal everieens. in geval van noodzaak. de organieke beschikkingen waarbij het statuut wordt bepaald
dat toepasselijk is op de personeelsleden van het Rijk. de provinciën, de gemeenten en op de personeelsleden van elke
andere openbare dienst. alsmede de wet van 5 Maart 1935 betreffende de plichten der ambtenaren in oorlogstijd,
kunnen wijzigen en aanvullen.
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c) Pouvoirs tendant à la sauvegarde du crédit du Pays, des intérêts économiques, sociaux et financiers et pet-
mettant de pourvoir à la subsistance de la Nation.

TEXTE PROPOSÉ.

6° le crédit de 'Etat ainsi que les intérêts financiers, SO~

daux et économiques du pays et la subsistance de la popu-
lation;

A ces fins le Roi peut notamment;

a) attribuer aux agents chargés de la recherche. de la
constatation et de la poursuite des infractions, non seule-
ment pout l'exécution' des dispositions prises en vertu du
présent numéro, mais aussi pour l'exécution de toutes autres
dispositions législatives ou réglementaires de caractère
économique ou social, les pouvoirs nécessaires à I'accom-
plissement de leur mission, notamment en leur permettant
de pratiquer chez le contrevenant et ailleurs où besoin sera,
des perquisitions et des saisies, conformément aux dispo-
sitions du littere b ci-après, s'il y a lieu; d'arrêter le contre-
venant pour le conduire devant le Procureur du Roi;

b) autoriser la saisie à charge du contrevenant de tous
produits. matières, denrées. marchandises. véhicules ou
animaux, autres que ceux qui font l'objet de l'infraction
ct qui sont détenus par le contrevenant; permettre au juge
d'en prononcer la confiscation; régler la destination des
choses saisies ou confisquées;

c) autoriser, dès la constatation d'une infraction, la fer-
meture provisoire de l'établissement;

d) permettre au Ministre: compétent ou aux organismes
et autorités qui dépendent de lui. de suspendre ou d'inter-
dire l'approvisionnement des producteurs ou intermédiaires
qui. même par négligence, entravent l'application de la
réglementation;

cl organiser une procédure répressive à caractère
transactionnel;

fi conférer aux tribunaux correctionnels la faculté d'or-
donner l'exécution provisoire nonobstant appel de leurs
jugements;

7 la salubrité. l'hygiênc et la santé publique;
8 l'indemnisation des victimes de la guerre:

9"' les baux de toute nature:

TEXTE ANCIEN.

}O maintenir le crédit et défendre les intérêts écono-
miques et financiers du pays (arrêté royal du 24 janvier
1945, art. 1,3°);

4° et pourvoir au ravitaillement de la population;
10° en vue de prévenir le chômage, modifier ou com-

pléter la législation relative aux contrats de travail, cl'emploi
ou de louage de services; modifier ou compléter la légis-
lation relative:

a) à la rég lementation et à la protection clu travail;
b) aux assurances soda les, y compris les accidents du

travail, les maladies professionnelles ou autres, J'invalidité
et le chômage et aux allocations familiales en vue de réaliser
et d'organiser la sécurité sociale;

c] aux comités officiels de conciliation et d'arbitrage et
RUX commissions paritaires, en vue d'élargir et d'organiser
les rapports entre les employeurs et les travailleurs. de pré-
venir les conflits du travail et d'en assurer le règlement.

13° en vue d'assurer le ravitaillement de la population
en denrées' alimentaires et matières de première nécessité;

attribuer aux agents chargés de la recherche, de la
constatation et de la poursuite des infractions, les pouvoirs
nécessaires à l'accomplissement de leur mission, notamment
en leur permettant de pratiquer chez les commerçants, les
industriels et les agriculteurs, des perquisitions et des
saisies.

autoriser la saisie à charge du contrevenant, de produits,
matières, denrées, marchandises ou animaux autres que
ceux qui font l'objet de J'infraction, qui ont servi à la com-
mettre ou qui 'en sont le produit; permettre au juge d'en
prononcer la confiscation; régler la destination des choses
saisies ou confisquées;

autoriser, dès la constatation d'une infraction, Ia ferme-
ture provisoire de l'établissement;

permettre au Ministre compétent ou aux organismes et
autorités, qui en dépendent, de suspendre ou d'interdire
l'approvisionnement des producteurs ou intermédiaires qui,
même par négligence, entravent le fonctionnement de la
réglementation; ,

organiser une procédure répressive à caractère transac-
tionnel;

conférer aux tribunaux correctionnels, la faculté d'or-
donner l'exécution provisoire nonobstant appel de leurs
jugements;

10 sauvegarder la santé publique;

12° modifier ou compléter la législation relative aux baux
à loyer (arrêté royal du 24 janvier 1945, art. I, 4:0, 10°,
120, 13°).

Les termes «intérêts économiques, sociaux et financiers» sont généraux et permettent la modification de toutes
les lois en ces matières. On peut citer dans ces domaines: l'organisation de l'économie, la police du commerce, la
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c) Machten die sttekken tot de vrijlvaring van 's Lands krediet, van de economische, sociale en [inenciêle
belenqen en toeleten in het onderhoud van de Netie te ooorzîen.

VOORGESTELDE TEKST.

6" het krediet van de Staet en .s Lands Imanctêle, sociale
en economische belanqen. alsmede de voedselvoorztenmq
van de bevolking;

Daartoe kan de Koning onder meer:

a) aan de agenten belast met het opsporen, het vast-
stellen en het vervolgen van misdrijven, niet slleen ooot de
uitooerinq van de bepelinqen genomen krechtens dit
nummer. maar ook voor de uitvoering van alle endere wets-
of reglementsbepelinqen van economische of sociale eerd,
de nodige machten toekennen voor de vervulling van hun
opdracht inzonderheid door hun. toe te sraan bij de over-
tceders en zo nodig elders huiszoekinqen en de beslaqne-
mingen te doen. oueteenkomstiq de bepaling van littem B
hieronder indien deertoe gronden zijn: de overtredér aan-
houden om hem voor de Procureur des Koninqs te brengen:

b) de beslagneming ten laste van de overtreder toestaan
van alle produkten. stofîen. eetwaren. koopwaren. eoer-
tuiqen of dieren. andere dan die welke het voorwerp van
de overtreding uitmaken en die in fret bezit van de ooer-
treder zijn; aan de rechter toestaan er de verbeurdverkla-
ring van uit te spreken:

de bestemming van de inbeslaggenomen of verbeurdver-
klaarde zaken reqelen:

c) dadelijk na de vaststelling van een misdrijf de voor-
lopige sluiting van de inrichting toestaan:

d) aan de bevoeqde Minister of de onder hem horende
inrichtingen en overheden toestaan de bevoorrading van de
producenten of tussenpersonen die. al ware het slechts door
nalatigheid. de toepessinq van de reglementering belém-
rneren, schorsen of verbieden:

e) een strafrechtspleging van transactionele aard in-
richten;

f) aan de correctionele rechtbanken de macht toekennen
om de voorlopige tenuitvoerlegging te gelasten. nietteqen-
staande beroep tegen hun vonnissen:

7° de openbare salubriteit, hygiëne en gezondheid:

8° de vergoeding van de oorloqsqetroffenen:
9° de huurovereenkomsten van alle eerd.

VROEGERE TEKST.

3° het krediet te handhaven en de economischeen Hnan-
ciële belangen van het land te verdedigen [koninklijk beslult
van 2i [anuari 1915.art. 1. 3°);

4° en in de bevoorrading der bevolking te voorzien:
10° ten einde de werkloosheid te voorkornen, de wet-

geving betreffende de arbelds-, bedienden- of dienstcon-
tracten te wijzigen of aan te vullen; wijzigingen of aan-
vullingen aan te brenqen aan de wetgeving betreffende :

a) de reglementering en de bescherming van dé arbeid:
b) de sociale verzekeringen, met inbegrip van de arbeids-

onqevallen. de beroeps- of andere ziekten, dê invaliditeit
en de werkloosheid en de gezinsvergoedingen. ten einde
de maatschappelijke veiligheid te verwez enlijken en in te
richten:

c) de offlciële verzoeninqs- en scheidsrechterlijke raden
en de paritaire commissiên, om de betrekkingen tussen de
werkqevers en de werknemers uit te breiden: te verstevlqen
en in te: richten. de arbeidsqeschillen te voorkomen en er
de regeling van te verzekeren:

J 3° met het oog op het verzekere~ van de voorziening
van de bevolking in voedingswaren en allernoodwendlqste
zaken:

aan de met de opspeurinq, de vaststelling en de vervol-
ging der misdrijven belaste agenten de noodwendige mach-
ten tot vervulling van hun opdracht toe te kermen, onder
meer door hun toe te laten, bi] handelaars, industriëlen en
landbouwers. hulszoekinqen en inbeslagnemingen te doen:

ten laste van de overtreder. de inbeslagneming toe te
staan van producten, zaken. eetwaren, koopwaren of dieren,
andere dan die welke het voorwerp van de overtreding uit-
maken, die gediend hebben om ze te begaan of er het pro-
duct van zijn: de rechter te machtigen om er de verbeurd-
verklaring van uit te spreken: de bestemming van de in
beslag genomen of verbeurd verklaarde zaken te regelen;

dadelijk na de vaststelling van een rnisdrijf, de voor-
lopige sluiting van de inrichting te machtigen;

de bevoeqde Minister of de onder hem horende inrich-
tingen en overheden toe te staan de bevoorrading van de
producenten of tussenpersonen die, al ware het slechts door
nalatigheid. de werking van de reglementering belernrne-
ren. te schorsen of te verbieden:

een strafrechtspleging van transactïonele aard in te
richten;

aan de correctionele rechtbanken de macht toe te kermen
om de voorlopiqe tenultvoerleqqinq te gelasten, nietteqen-
staande beroep tegen hun vonnissen:

4° de volksgezondheid te vrijwaren;

12° de wetgeving betreffende de huurovereenkornsten
te wijzigen of aan te vullen (koninklijk besluit van 24 [anu-
ari 1945. art. 1,4°.10°.12°);

De termen « econornlsche. sociale en financiële belanqen » zijn alqemeen en laten de WIJZIglOg toe van al de
wetten die deze aangelegenheden regelen. Op die gebieden kan men aanhalen: de inrichting van het bedrijfsleven,
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réglementation des sociétés. les transports de toute nature. les assurances sociales. le chômage. la sécurité sociale. le
régime bancaire, le régime et le fonctionnement des bourses. les moratoires. les conflits du travail. la prévention des
accidents du travail. le régime des établissements classés comme dangereux. insalubres et incommodes, etc.

Les pouvoirs des agents chargés de la recherche des infractions peuvent être utilisés non seulement pour l'ap~
plication de la législation spéciale projetée mais également pour l'application de la législation existant au moment où
la loi sort ses effets. Le contrôle juridictionnel subsiste. Il garantira les citoyens contre tous les excès de pouvoir.

La modification apportée au pouvoir concernant la Sante publique par l'adionctton des termes « salubrité et
hygiène» dispensera le législateur de voter comme en 1939, une loi spéciale «relative au pouvoir réglementaire
conféré au Roi pour assurer le maintien de la salubrité. de l'hygiène et de la santé publiques ~ (loi temporaire du
7 septembre 1939. Moniteur belge du 8 septembre 1939).

Le pouvoir de compléter et modifier la législalion relative aux baux de toute nature permettra de résoudre le.
problème des loyers et fermages qui se pose dès le moment d'une crise.

d) Pouvoirs concernant les finances publiques.

TEXTE PROPOSÉ.

Il° l'assiette, le mode de perception et le taux des impôts.
taxes et redevances perçus au profit de l'Etat, la procédure
contentieuse en cette matière et la répression des fraudes;

12° les recettes. les dépenses et la comptabilité de l'Etat
ainsi que l'organisation de la Cour des comptes;

TEXTE ANCIEN.

6° recouvrer les impôts au profit de l'Etat d'après les
lois et tarifs qui en règlent l'assiette et la perception [arrêté
royal du 21 janvier 19'15. art. l , 6").

a) modifier ou compléter la législation relative aux im-
pôts. taxes et redevances perçus au profit de l'Etat et no-
tamment reviser J'assiette, le mode de perception et le taux
des impôts; remanier la procédure administrative et conten-
tieuse, prendre toutes mesures utiles pour .rêprirner les
fraudes (loi d« 31 j!fiUet 1934. art. la).

7e ouvrir les crédits et ordonner les dépenses néces-
saires. pourvoir par des moyens extraordinaires aux besoins
du Trésor; (arrêté royal du 24 janvier 1945. art. I. 7°).

80 autoriser toutes. dérogations aux dispositions rela-
tives aux recettes et dépenses de l'Etat (arrêté royal du

. 24 janvier 1945, art. 1. 8°).

Les dispositions proposées sont reprises à la législation antérieure mais présentées en des termes plus concis.
Elles n'appellent pas de commentaire.

L'article 2 du projet de loi précise que ces pouvoirs comprennent celui de pourvoir par des moyens extraordi-
naires aux besoins du Trésor.

SANCTIONS.

TEXTE PROPOSÉ.

Art. 2.

Les pouvoirs visés à l'article premier comprennent:

JO celui de prévoir pour les infractions aux arrêtés pris
en exécution de l'article premier. toutes sanctions fiscales
ou pénales, ces dernières ne pouvant comprendre que des
peines correctionnelles ou de police. Toutes les dispositions
du livre premier du Code pénal, sans exception du chapitre
VIl et de l'article 85, sont applicables ft ces infractions.

TEXTE ANCIEN.

150 assurer l'exécution des dispositions prises en vertu
de la présente loi par toutes sanctions fiscales ou pénales,
ces dernières ne pouvant comprendre que des peines cor-
rectionnelles ou de police.

Le projet de loi prévoit enfin, comme les précédentes lois de pouvoirs extraordinaires, la possibilité de frapper
de sanctions pénales ou fiscales les infractions il ses dispo utions d'exécution,
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de politie van de handel. de reglementering van de vennootschappen, het vervcer van alle aard. de sociale verzekerin-
gen, de werkloosheid. de rnaatschappelijke zekerheid, het bankreqime, het regime en de werkinq der beurzen. de
moratoria, de arbeidsconflicten, de voorkoming van de arbeidsonqevallen, het regime der als gevaarlijk. ongezond en
hinderlijk gerangschikte lnrichtinqen. enz.

De machten van de agenten belast met het opsporen van de misdrljven, mogen worden aangewend niet alleen
voor de toe-passing van de voorgenomen speciale wetgeving maar eveneens voor de toepassing van de wetgeving die
bestaat op het lijdstip waarop de wet uitwerking heeft. De rechterlijke controle blijft bestaan. Zij zal de burqers tegen
elke machtsoverschrijding vrijwaren.

De aan de macht gebrachte wijziging betreffende de volksgezondheid door toevoeging van de beqrippen e salu-
briteit en hyqiëne » zal er de wetgever van ontslaan, zoals in 1939, een speciale wet te moeren goedkeuren « betrel-
fende aan de Koning toegekende reglementerende machten om hel behoud der openbare salubrttelt. hygiëne en gezond-
heid te waarborgen» (tijdelijke wet van 7 September 1939, Belqisci: Steeisbled van 8 September 1939).

De macht om de wetgeving betref lende de huurovereenkornsten van alle aard aan te vullen en te wijûgen, zal
toelaten het probleem der huisvesting, dat zich stelt zodra een crisis intreedt. op te lossen.

d) Machten betreffende de openbare [inenciên,

VOORGESTELDE TEKST.

li ° de grondslag, de wijze van heHing en het bedrag
van de ten behoeve van de Staat geïnde belastinqen, taxes
en cijnzen, de procedure inzake geschillen daarover en de
beteugeling van de ontduiking;

12° de ontvangstep. de uitgaven en de comptabiliteit
van de Staat alsmede de inrichting van het Rekenhof.

VROEGERE TEKST.

6° de belastingen te innen ten bate van de Staat, op
grond van de wetten en tarteven welke er de vestiging en
de heffing van regelen (koninklijk besluit van 24 [anuarl
1945, art. 1. 6°);

a) de wetten betreffende de belastingen, taxen en cijnzen
geheven ten bate Van de Staat wijzigen of aanvullen, en
inzonderheid de grondslag, de wijze van inning en het
bedrag van de belastingen herzten: de procedure op admi-
nistratief gebied evenals in betwlste zaken omwerken, alle
gepaste maatregelen treffen om het bedrog te beteugelen
[wet van 3i [uli 1931. art. l a}:

7° de kredieten te openen en de nodige uitgaevn te
verordenen. door buitengewone middelen in de behoeften
van de Schatkist te voorzien:

8° alle afwijkingen toe te laten van de bepalingen be-
treffende de inkomsten en de uitgaven van de Staat [ko-
ninklijk besluit van 24 Januari 1945. art. 1, 8").

De voorgestelde bepalingen zijn overgenomen uit de vroegere wetgeving maar voorgesteld in beknopter termen,
Zij vergen geen toelichting.

Artikel 2 van het ontwerp van wet preciseert dat deze machten ook de macht behelzen door buitengewone mid-
delen in de behoeften van de Schatkist te voorzien.

SANCTIES.

VOORGESTELDE TEKST.

Art. 2.

De in artikellbedoelde rnachten omvatten:

3° de bevoegdheid orn aan de ter uitvoering van artikel I
genomen besluiten fiscale of strafrechterlijke sancties te
verbinden, met dien verstande dat deze laatste alleen cor-
rectionele of politiestraffen mogen omvatten. Alle bepe-
linqen van Boek I van het Wethoek, van strafrecht, hoofd~
stuk V Il en ertikel 85 niet uitoezonderd, zijn op zodanige
misdrijoen van toepassing.

VROEGERE TEKST.

15" de uitvoering van de krachtens deze wet genomen
bepalingen te verzekeren. door alle fiskale of strafrechte-
lijke sancties, welke laatste slechts correctionele- of politîe-
straffen mogen ornvatten;'

Het ontwerp van wet voorziet tenslotte, zoals de vroegere wetten op de buitengewone machten, de mogelijkheid
strafsancties of fiscale sanctles te stellen op de inbreuken op de uitvoeringsbepalingen er van.
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Le Premier Ministre, I De Eerste-Minister,

J. VAN HOUTTE.

Le Ministre 'des Affaires Étrangères, I De Minister van Buitenlandse Zeken,
P. VAN ZEELAND.

Le Ministre des Finances, I De Minister van Finenciën,
A.~E. JANSSEN.

Le Ministre des Affaires Economiques
et des Classes Moyennes,

De Minister van Economische Zaken
en Middenstand,

Le Ministre des Communications,

J. DUVlEUSART.

i
P.~W SEGERS.

De Minister van Verkeerswezen.

Le Ministre des Travaux Publics et de la Reconstruction, I De Minister van Openbere Werken en Wederopbouw,

O. BEHOGNE.

Le Ministre de l'Instruction Publique, I
P. HARMEL.

De Minister van Openbeer Onderwijs,

Le Ministre de la Santé Publique et de la Famille. I De. Minister van Volksgezondheid en van het. Gezin ..

A. DE TAEYE .

Pour le Ministre des Colonies, absent:
. Le Ministre de l'lnstruction Publique,

. ' Voor de Minister van Kolonlën, afwezig:
De Minister van Openbeer Ondertvi]s,

P. HARMEL.

Le Ministre. de l'Intérieur, I De Minister van Binnenlendse Zeken,
L. MOYERSOEN.

Lé Ministre de la Défense Nationale, I De Minister van Landsverdediging.

E. DE GREEF.

Le Ministre du Commerce Extérieur, I De Minister van Buitenlendse Handel,

J. MEURICE.

Le Ministre du Travail ct de la Prcvosjnnce Sociale. I De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg.

G. V AN DEN DAELE.

Le Ministre. de l'Agriculture, I
CH. HÉGER.

De Minister van Lendbouw,

Le Ministre de la Justice. I
LAGAE.

De Minister van [ustitie,



AVIS DU CONSEIL D'ETAT.

L~ Conseil d' Etat, section de Ie'gislation. premier e chambre, saisr
par le Premier Ministr c, le Il mars 1952. d'une demande d'avis sur
un projet de loi (' relative il l'attribution au Roi de pouvoirs extra-
ordinaires en temps de guerre :>. a donne' en sa séance du 9 iuin 1952
ravis suivant :

L" projet de loi a pour but l'attribution au Roi, en temps de guerre,
du pouvoir dl' prendre par arrêtés délibérés en Conseil des Mtnistres.
toutes dispositions ayant force de loi concourant il certaines fins qui
peuvent se résumer comme suit:

it) la garantie de 1•• sécurité de l'Etat:
b) le fonctionnement des services publics;
c) la sauveqarde des intérêts économiques. sociaux ct Iinanctcrs

du pays; .

cl) la bonne gestion des finances publiques.

Le pouvoir ainsi donné av Roi de prendre des dispositions da Ils
des matières sommairement énumérées ct désignées seulement par
l'Indtcanon du but it poursuivre. ne peut trouver de [ustlflcarion dans
aucune disposttion dc droit consntunonnel positif. Le projet s'inspire
il cet égard du précédent que constltucnt les loi" des 7 novembre 1939
ct li décembre 1944, Ces lois consacrent, en effet une suspension
partielle de la Constitution, prohibée en termes exprès par l'article \30
de notre loi fondamentale : <: la Constitutton ne peut être suspendue
en tout ni en partie »,

Ces lois ne peuvent néanmoins être taxées d'lnconstltutionnalité
parce qu'elles ont trouvé leur fondement dans la nécessité de sauve-
garder. dans des ctrconstanccs anormales, l'existence de la Nation,
même au prix de dispositions exceptionnelles ct dérogatoires au droit
commun. EUes constituent des exemples de cc que l'on a coutume de
qualifier e lois cxtraconstituuonncllcs ».

L'état de nécessité n'est pas une création de la volon lé de l'Etat;
l'autorité compétente ne peut qu'en constater l'existence ct décider.
dans le concret, des mesures propres il y faire face.

En septembre 1939 cl en décembre 19+!. le Pouvoir léqislatif.
émanation de la volonté nationale, n constaté souverainement ct en
fait l'l'lat de nécessité: il a décidé. fi chacune de ces époques, des
mesures qui répondaient aux exigence, du moment. Ces mesures ont
t'té différentes en 1939 cl en 1944 parce que les situations elles-mêmes
t'Iaienl .diHércntcs,

TI est de la nature des lois ainsi fondées sur l'état de nécessité d'être
temporaires cl de disparaître avec cette nécessité elle-même. C'est
pourquoi les lois du 7 septembre 1939 ct du t4 décembre 1944 ont
prévu dans leur texte même qu'elle; cesseront d'avoir effet au jour
fixé par arrêté royal pour la remise de l'armée sur pied de paix
[lois coordonnées. article I,·r). En 194;, bien que l'armée n'(lit pas
t'té remise sur pied de paix. le léqislatcur a estimé que l'état de néccs-
sité n'existait plus ct a mis fin aux pouvoirs extraordinaires (loi du
10 mars 194ï),

Selon l'article' iS de notre loi fondamentale le Roi n'a d'autres
pouvoirs que ceux que lui attribuent formellem •.nt la Constitution ct
les lois particulières portees en vertu de celle-ci, Il n'appartient qu'au
seul Pouvoir léqislatif. déreuteur du résidu de souveraineté, de réf)ler
Ic-~ situations cxtraconstuuttonnclles. Il ne pourrait déléguer cc pouvoir
parce que ia souveraineté ne sc d(":Ii'~JuC' pas.

Le projet diffère des lois de pouvoirs extraordinaires antérieures en
~e sens qu'il entend régler un,' situation cxtraconstitutionncllc qui n'est
p,,, encore née ct dont personne n'est actuellement " même de prévoir
les nécessités, Le Gouvernement scn explique en invoquant l'intérêt
que pn'senterait pour l'interprétation ëvenluelle dc, termes de la loi.
11Ih' discussion approfondie Jevanl les Chambres. discussion 'lUl' la
survenance Je la situation envisagée rendrait impmsib1c.

f.,' projet prévoit toutefois en son iJrtide 2 l'inlervention du lcç!isla-
t~ttr potlr constater, au moment opportun, l'état de nécessité, en
apprécier l'dendm: ct penn"ttre 'Ille hl loi mrte ses cHets en tout Otl
en partie. Le Com •.il d'Etat es( d'avis que I~ projel n~ déroge pas
plus aux norm,~s cons!itutionn~lIes que les lois du 7 s~ptembr~ 1939
ct du 14 décembre 19'14. ,. la condition que la néCl?ssité d'une Inler-
wnlion ultérieur,' dtl législateur soil L'xpressémenl prcvlle dans la loi.
Etant donné Ic car;,c!"r,· essl'ntiel d~ el'ltl' seconde int,'rvl'ntion, le
Consl'il d'Etilt ,'stirne 'lu.. l,' princip.. doit ,'n etn' affirmé di's
l'article l' r. ...
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ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE,

De Raad van State. afdeling wetgeving, ccrstc karncr. de 11'' Maart
1952 door de Ecrste-Mtnlstcr verzocht hem van advies te dienen
ovcr cen ontwerp van wet « betreffende de tockenninq aan de Koning
van buitenqewone machtcn in oorlogstijd », hceft tel' zitttnq van
9 [uni 1952 hel volqend advies gegeven:

Het wetsontwerp strekt cr toe, de Koninq in oorlogstijd de macht
te verlenen om bi] in Ministerr(lad overleqde besluiten alle wetskrach-
tige vcorz icninqen te trcffen. die kunnen bijdragen tot het bereikcn van
bcpaalde docleinden, deze zijn, in het kort, de volqende :

a) he! waarborqen van de velllqheld van de Staat:
b) de werking van de openbare diensten:
c) de vrijwaring van de econornische. sociale en [lnanciéle belangen

van hct land:
d) ecu qoed beheer van de opcnbare financtên.

De aldus (lan de Koning verlee nde rnacht orn voorzteninqen te
treffcn over zakcn welkc zecr kort zijn opgesomd en eenvoudtnç zijn
aanqcduid door vermeldinq van het te bereikcn doel, kan door qeen
enkele bcpallnq van het stelliq grondweltelijk recht wordcn gerecht-
vaardiqd. Als precede nt, waar het cen voorbeeld (lan neernt. heeft het
ontwerp in dit opzlcht de wettcn van 7 Septernber 1939 en 14 Decem-
ber 1944, Die wctten bekrachtiqen immers cen qedeeltelijke schorsinq
van de Grondwet, hetqecn artikel \30 van onze Staatsregeling uitdruk-
kelijk verbiedt : «De Grondwct kan noch qchcel, noch gedeeltelijk
qeschorst worden ».

Als onqrondwettclijk cchtcr kunncn die wetten niel worden bcstcrn-
pcld, orndat z.ij berustcn op de noodzakclljkheid orn in abnorrnalc
omstandlqheden hct bestaan van de Natie te vrijwarcn. zells ten kesten
van uitzonderlljke en van het gemeen recht afwijkende bcpallnqcn.
Het zijn voorbecldcn van wat doorqaans « extra-constitutionclc wcttcn »
genoemd wordt.

De noodtoestand ls geen schepping van Staatswil: de bevocqdc over-
hcid kan enkel hct bestaan cr van vaststcllcn en in concreto bcslissen
welkc rnaatrcqelcn die tocstand kunnen verhclpen.

In Septernber 1939 en in Deccmber 1944 heeft de Wctqevende Macht.
uiti nq van de volkswill. souvcrein en ln lcite dl' noodtocstand vast-
qcsteld: tclkcns heeft de wctqever bcslist wclkc rnaatrcqclen (lan de
vcrcistcn van de tijd bcantwoorddcn. Die maatrcqclen verschilden in
1939 en in 1944. omdat de tocstandcn zelf verschillend warcn,

Wetten aldus op de noodtoestand berustend, zijn uiteraard tijdelijk
en vallcn weg wanneer die nood zelf ophoudt. Daarorn hebben de
wctten van 7 September 1939 en 14 Dcccrnbcr 1944 in hun tekst zelf
bepaald dat zii niet meer van kracht zullcn zijn op de daq, bij koninklijk
besluit bcpaald voor hct teruqbrenqcn van het leger op voct van
vrcdc (samengeordende wettcn, (lrtikelI). In 1947 heeft de wetqever,
ofschoon hct leger niet op vrcdesvoet was tcruqqcbracht, qcrnecnd
dat de noodtoestand nicl meer bcstond en hccft hij ecn einde qcmaakt
aan de buitenqewone machtcn [wet van 10 Maart 1947).

Volqens artikel 78 van onze Staatsregeling hceft de Koning geen
anderc macht dan die welke de Grondwet en de bijzondere krachtens
de Grondwet ultqevaardiqdc wettcn hem uitdrukkelijk tockennen. Alleen
aan de Wctqevendc Macht, die hel residu van de souvcrciniteit hezit.
ke-nt hct toe de cxtra-constltuttonele tocstanden te reqelcn. Deze
bcvocqdhctd zou zij niet kunncn overdraqcn, daar de souvereinltcit
nid overqcdraqcn wordt.

Van de vrocqcre wetten ovcr de buitcnqcwone machtcn vcrschilt
hcr ontwcrp in zovcr hct een extra·constitutionele tocstand wil regelen,
die noq niet bestaat en waarvan nlernand vooralsncq bl] machte is de
bchocften te voorzien. Om zulks te verantwoorden. bcroept de Regering
zich op hel belang van een grondige parlemenlaire behandelin\l voor
de eventuele interpretatie van de bewoordingen cler wet, welke behan-
cleling onmogelijk zou kunnen plaats hebben eens dat de noodtoestand
zich werkelijk voordoet.

.Z\rtike\ 2 van het ontwerp schrijft echter voor, dat de welgever zal
optreden om te gelegener lijd de noodtoestand vast te slellen, de
omvang daarvan de beoordelen en een gehele of gedeeltelijke uitwer-
king van de wet mogelilk te maken, Dc Raad van Slale is van aclvies.
dat het onlwerp niet méér van cle grondwettelijke regelen afwijkt dan
de wetten van 7 September 1939 en 14 December 1944, op voorwaarde
dat de noodzakelijkheid van een later optreden van cle wetgever uit-
drukkelijk bij de wet wordt voorgeschreven. Aangezien dit tweede
optreden essentied is, oordeelt de Raad van State dal het beginsel
daarvan reeds in artikel l moet worden neer\Jelcgd ..••
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L'article "cr du projet tend il conférer ail Gouvernement le pou voir
.de prendre, par des arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, «des
dispositions avant force de lo! ». Celle formule est entrée pour la
première fois dans la tcrminoloqie du droit public belge par l'article l'"
de la loi du 7 septembre 1939. Son interprétation est controversée. Ni
le texte, ni les travaux préparatoires ne permettent de dégager avec
certitude la volonté du législaleur.

La Cour de cassation li estimé que ks mots ~ ayant force de loi" ne
signifient point que le Roi. en prenant des arrêtés en vertu d'une loi
de pouvoirs extraordinaires, agit comme Pouvoir législatif. m'lis qu'ils
ont cette portée que les tribunaux, par dérogation il l'article 107 de
la Constitution, ne sont point juges de la conformité de ces arrêtés
f, la Constitution d aux lois autres que la loi d'habilitation (Cess ..
2i jilnvier 1913. POlS •• 19'13. I. 32).

La Cour estime, d'autre part. que le Pouvoir judiciaire a le devoir
de vérifier si l'arrêté est resté dans les limites de la délégalion donné e
au RQi, auquel cas l'arrêté-loi équivaut it une lot. avec Iii conséquence
qu'en pareil cas le Pouvoir judiciaire 0'est pas compétent pour contrôler
si l'arrêté respecte ou non les principes consacrés par Iii COnstitution
ou par les lois autres que la loi d'habthratlon [Cass .. IJ novembre 1946.
P,1S" 1946. I. '!li).

De son cötë.' la Commission de la justice de la Chambre. saisie
d'une proposition dc loi de M. Philippari tendant il supprimer avec effd
rétroactif les mots "a yant force de loi" dans les lois coordonnées des
7 septembre 1939 et 14 décembre 19H el dans la loi du 20 mars J945.
a approuvé il l'unanimité Je rapport de M, du BliS de Wamaffe qui
estime que remploi de celte expression signifie que '" II' Parlement fut
amené à sc dessatsir, au profil de l'Exécutif. du pouvoir de fair •.• des
lois » el conclut à I'lnconstitunonnallté du procédé (Doe, pnrlem ..
Chmllbre. session 1946-19'17, n" 118).

Plusieurs auteurs ont exprimé la mërne opinion.

Plus récemment, M. II' Procureur général Cornil a développé l'idée
que "la constitutionnalité ou l'inconsntutionnalité de la disposition d'un
arrêté de pouvoirs spéciaux --_. ou nr"me cI'un errëté-loi cie pouvoirs
extraordinnires -- est l'un des critères qui permettent d'apprécier si
elle entre dans les limites des pouvoirs spéciaux - ail extraordinaire s -
ou si I'applicanon ne doit pas en ëtre n'fusée parce qu'elle excède Cl'S
limites » [Conct. avant Cass .. 20 avril 1950. P.u .• 1950, l. 560).

D'après cc haut maqistrat, Ia question de savoir si un', disposition
prise en exécution d'une loi de pouvoirs extraordinaires entre dans
les limites tracées par celte loi, dolt être résolue par une distinction.

S'il n'y a pas dl.' doute sur cc que telle disposition d'un arrêté de
pouvoirs extraordinaires reste dans les limiles des pouvoirs attribués
au Roi. la question de la constitutionnalité dl' celle disposition échapp era
nëccsselrement (, lapprèclation des tribunaux.

Mais si le sens de la loi d'habüttatton est douteux. s'il est douteux
qu'une loi de pouvoirs extraordinaires ait attrtbuë au Roi le pouvoir
de prendr e telle disposition, alors la question de la constltutionnallté
de celle disposition se POSl' parce 'Ille la ccnstitutionnaltté QU la non-
constitutionnalité de la mesur.:' litigieuse est un des criléres qui permettcnt
d'"pprécier si ccllc-ci .:'ntrc ou non dans la limite des pouvoirs extra-
ordinaires. La circonslance qu'une dispo,~Hion scrail inconslitulionnelle
doit faire présumer «ue le législateur n'a pas allribué au Roi le pouvoir
de la prendre.

Le Conseil d'Elal sc r"llic il celle inlerprétation,

...
L'article 2, alinéa 2, du projd prévoit que dans le cas d'une allaque

Mmée contre le territoire national. la loi sortira ses cffels par la voie
d'un anété roya\' lequel emportera de plein droit convocation des
Chambres législatives dans les vingt-quatre heures,

Cclle dérogation ail principc g"néral de l'intervention néceSsaire du
"'gislateur étant Ii-nil<'e ,. un cas bien précis, il n'apparait pas au
Conseil d'Etat qu'il puisse y ètre fail d'objections d'ordre constitu-
tionnel. Le système qui consiste fI déroger il l'ordre légal moyennant
l'obligation d'en réféf •.•r de toule urgence au Pouvoir législatif a été
admis pas cc dernier dès les premières années de l'indép •.ndance de
la Belgi«ue.

La garantie certaine que présenle la convocation immédiale des
Chambre~ peut n"anmoin5 Sl' lrouver paralysée dans l'évcnlualité où
cell •.•s·.çj ",ralcnt dis,oute" l.e projet prévoit que, dan~ cc ca~, les
anciennes Chamhn'.s r.-pr,'nn,'nt ll'lIr pOlivoir jusqu'il lil réunion de
cl'Iles qui doivent 1"5 remplacer.

Cl'tt(, disposition va il l'enconlre cl,' l'intcrprétation constante que

I J 2 I

Arlikel I van hel ontwerp strekt cr toc, de Regering de- macht te
verlenen om b:j in de Minisierraad overlcqde besluiten « wcrskrachnqe
bescblkklnqen » te nemen. Deze uildrukking is voor de eerste maal
ill de tcrmlnoloqle van hel Belgische Sraatsrecht gebruikt in artlkel 1
l'an de wet van 7 Septcrnber 1939. Over de interpretatie wordt gelwist.
Noch aan de hand van de tekst zclf, noch aan de hand van de
parlementaire voorbereidinq, kan met zekerhctd wordcn opgemaakt
wat de wetçever hier heelt gewild.

De mening van hel Hof van verbrekinq is, dat de term « wets-
krachtig 'I> Iliel wil zeggen dar de Koninq. wanneer hij krachtens een
wet tOI toekenninq Van buitengewone machten besluiten neemt, als
Wetqevende Macht optreedt. doch dat die term bctekent dat de
rechrbanken. in afwijking van artikel 107 van de Grondwet, niet
oordelen over de overeenstemminq van die beslulten mel de Grondwet
en met de andere wc tien, de machtigingswet uitqezonderd (Verbr.
7.7 [anueri 1943. Pas .. 19'13. 1. 32).

Anderzjjds ts het Hol van menlnq, dat de rcchte rlijke macht de
plicht heeft te onderzoeken. of het besluit binnen de omvang van de
aan de Koning gegeven opdracht is gebleven, in welk geval de
besluitwet mel een wet gelijkslaal, met het gevolg dat de Rechterlüke
Machi in zodanig geval niet bevoeqd ls om na tc gaan, of hel besluit
zich al dan niel houdt aan de beqinselen, die in de Grondwet of in
de andere wellen dan juist de machtigingswet zijn neergelegd (Vcrbr.,
13 Llovcmbcr 1946, P.1L 1916. I, 411).

Van haar kant heeft de Karnercommissie van [ustitte bl] de behan-
dcling van een wetsvoorstel van de heer Phtlippart, strekkcnd orn
de term « wetskrachtlq 'I> met lerugwerking te schrappen uit de sarnen-
geordende wetten van 7 Septcmber 1939 en I'! December 1944 en uit
de wet van 20 Maarl 1945, eenpariq haar goedkeuring gehecht aan
het verslaq van de heer du Bus de Warnatfe. volqens wie deze terrn
betekend. dat ol< het Parlement er toe gebracht werd de macht orn
welten te maken af te staan aan de uitvoerende rnacht s en die tot de
onqrcndwctteltlkheld van deze handclwijze beslult (Pari. Doc" Kerner,
zilling 1946-19'17, n" 128),

Verschillende auteurs hebben dczelfde ztenswllae naar vorcn
gebracht.

Zeer onlanqs heeft de heer Procureur-qeneraal Cornil de stelhnq
uiteengez~t, dat «dl' qrondwettelükhetd of de onqrondwcttclrjkheid van
de bepalinq van cen besluit. krachtens bijzondere rnachtcn genomen
- of reifs van een besluitwet krechtens buitenqeioone mechien geno-
mel! - een van de criteria is om uit te maken of die bepalinq binnen
de grenzen ligt van de biizondere - of buitenqeioone - rnachten dan
wcl of de toepassinq daarvan niet moet worden qeweiqerd orndat zij
buiten die qrenzen valt » (ConcI. vóór Verbr .. 20 April 1950, Pas ..
1950. I. 560).

Volgens deze hoge maqistraat moet hi] het be antwoordcn van de
vraaq. of een bepaling genomen ter uitvoerlnq van cen wct tot toekcn-
ning van bultcnqewone macht e n binnen de in die wet bepaalde grenzen
valt, cen onderscheid worden gemaakt.

Bestaat cr geen twijfe], dat ccn of andere bepaling van ecn krachtens
buitengewone rnachten genomen besluit binncn de grenzen van de aan
de Koning vcrleende machten blijft, dan staat de vraag naar de grond- .
wettclijkheld van die bepalinq noodzakelijkcrwijzc nlet ter beoordeling
van de rechtbanken.

Is de betekcnts van de machtiqinqswet evcnwel aan twi] fel onder-
heviq, staal hct nlct vast of ecn wet tot toekennlnq van buitenqewone
machten aan de Koning de macht heeft verlecnd om zodaniqc bcpallnq
IC nernen, dan is de vraaq naar de grondwclIeliikheid van die bepaling
aan cle orde omdat de grondwelleliikheid of de ongrondwettelijkhl'id
van de betwisle maatregel een der criteria is, mel behulp waarvan kan
worden uitgemaakl of de maatre!!el al dan niet binnen de perken van
de buitengewone machlen vall, Het feit dat een bepaling onqrondwet-
lelijk zou zijn. doel immers onderstellen dat de wetgever de Koning
niel de macht heeft vcrlcend om ze Ic nemen.

De Raad van State onderschrijft deze interprelalie,...
Volgens artikl'I 2. tweede lid, van het ontwerp zal de wet in geval

van gewapende aanval tegen 's lands grondgebied uitwerking hebben
krachtens een koninklijk besluit, dal van rechtsweg •• de bijeenroeping
van de Welgevende Kamers binnen vier en twintig u'ur met zich brengt.

Aangezien deze afwijking van het algemeen béginsel. dat de wetgever
zdf daartoe moel optreclen, tot een welomschreven geval beperkt
bH]ft. wil het de Raad van Slat •. voorkomen dal hier geen bezwaren
van grondwellelijke aard kunnen worden ingebracht, Reeds van de
ecrsie jaren van Belllii"s onarhankelijkheid heeft cle wetgever cr in
tocgeslemd, dat van de wettelijke regeling wordt afgeweken mits
daarover overwijld met de Wetgevende Macht overleg wordt gepleegd,

De zekerheid van de waarborg, die in de onmiddellijke bijeenroeping
van de Kamers is gelegen, ;o;ou echter niet meer bestaan ingeval dcze
zouden onlbonden zijn, In deze eventualileit treden volgens het ontwerp
de oude Kamers weer op lot dal cie Kamers, die \1[111 pla<lls moeten
innemen. bijeenkomen.

Deze bepaling is in strijd met d(~ vaste Interpretatie, door rechtsleel



la doctrine ct la pratique constitutionnelles donnent aux articles 71
ct 79 de la Constitution, En effet, dans cette interprétation la disso-
lution des Chambres met fin aux mandats parlementaires; il n'est au
pouvoir d'aucune autorité autre que le constituant de rendre l'existence
aux Chambres dissoutes. L" Congrès national a dérogé á ce principe
pour le seul cas prévu a l'article 79; celui ou les Chambres doivent
sc réunir dans les dix jours pour accomplir certains actes rendus
indispensables par la mort du Roi, notamment recevoir le serment de
son successeur. Etendre l'application de cet article à d'autres cas
n'est pas au pouvoir du législateur ordinaire.

Toutefois, celui-ci peut donner il l'arÙde 71 une interprétation diffé-
rente de celle qui a été admise jusqu'a présent, et décider que l'arrêté
royal mettant. en cas d'attaque armée contre le territoire national. la
loi de pouvoirs extraordinaires en vigueur, emporte retrait de J'acte
de dissolution,

Il va de soi que cette solution implique que de nouvelles Chambres
n'aient pas encore été élues, Si elles l'avaient étë, ce seraient elles
qui se réuniraient de pk in droit dans les vingt-quatre heures.

Le Conseil d'Etat propose un texte qui répond à cette conception.

··.
En ce qui. concerne plus particulièrement le texte de l'article I"r

du projet, le Conseil d'Etat est d'avis que les énumérations figurant
sub 3". 6" et 10" sont inutiles en raison de leur caractère exemplanf,
Il estime, en outre, que J'énumération du 3' ainsi que la régie contenue
dans l'alinéa 2 du 12" ne trouvent pas leur place dans cet article lor,
Dans l'état actuel de la législation, les pouvoirs qui y sont visés
peuvent être exercés par le Roi en temps de gucrre, en verlu de
l'arrêté-loi du 11 octobre 1916, Il n'y a donc pas lieu de donner au
Roi le droit de les exercer par des arrêtés ayant lorce de loi puisqu'il
les exerce normalement en tant que chef du Pouvoir exécutif, Si le
Gouvernement estimait que le Roi ne peut user des pouvoirs que lui
donne J'arrêté-loi du 11 octobre 1916. en CaS d'attaque armée contre
le territoire national lorsque l'armée n'est pas mobilisée. c'est l'arrêté-loi
lui-même qu'il conviendrait, dans un souci de bonne technique législa-
tive, d'amender à cette fin.

Quant aux énumérations sub 6" et 10", elles pourraient utilement
figurer dans l'exposé des motifs afin de préciser la portée des dispo-
sitions qu'clics concernent.

•..
Comme la loi projetée s'écarte du droit commun, elle est de stricte

interprétation.
Ainsi le pouvoir donné au Roi de prendre des dispositions en vue

d'assurer l'ordre ct la tranquillité publique [article lor, 4', du texte
proposé par le Conseil d'Etat) ne lui donnera pas la faculté d'exercer
en matière d'orqanisation judiciaire des pouvoirs plus étendus que
ceux qui sont prévus par le 10° du même article. En effet, si les
pouvoirs du 10" étaient déjà contenus dans ceux du 4", le 10· serait
inutile ct l'on fil' peut présumer que la loi contiendrait des dispositions
superflues,

··.
Dans les intentions du Gouvernement, telles qu'elles ont été exposées

au Conseil d'Etat, l'entrée en vigueur de la loi sur les pouvoirs extra-
ordinaires ne peut aboutir à «un relâchement de la technique législa-
tive », Le Gouvernement déclare que, hors les cas d'extrême urgence,
les arrêtés pris en vertu de la loi sur les pouvoirs extraordinaires seront
précédés d'un rapport au Roi et soumis il l'avis de la section de
législation du Conseil d'Etat. Le rapport et l'avis seront publiés au
Moniteur belge.

Le Conseil d'Etat signale il cet égard que la législation actuelle ne
prévoit pas expressément l'intervention dl' la section de législation en
cc qui concerne les projets d'arrêtés-lots.

"·.
Le Conseil d'Etat propose, en outre, les modifications de forme ct

de présentation contenues dans le texte figurant cl-après:

PROJET DE LOI
relatiE à l'attribution au Roi de pouvoirs extraordlnalres

en temps de guerre.

Artide premier,

En temps dl' gucrre, ct lorsque la nécessité l'exige, le Roi peut,
dans 18 mesure ail une loi l'y autorisera, prendre par des arrêtés

[ 13 } 172

en praktijk aan de artikelen 71 en 79 van de Grondwet gegeVl'n.
Volgens deze interpretatie hnmers lopen door de ontbinding der
Kamers de parlementaire mandaten ten einde: niemand anders dan
dl' grond"'elgever komt het toc, de ontbondcn Kamers opnieuw tot
het bestaan te roepen. Het Nationaal Congres is van dat beginsel
aileen afgeweken VOOrhet geval in artikel 79 bepaald, dil is wanneer
de Kamers binnen tien dagen moeren bijeenkomen om sommige inge-
volge het overlijden van de Koning volstrekt noodzakelijke handelingen
te verrichten, namelijk om zijn opvolqer de eed af te nemen. De toe-
passing van dat artikel lot andere gevallen uil te brelden. ligt nlet in
de macht van de gewone wetqever.

Deze kan echter aan arukel 71 een andere dan de tot nog tee
gevolgde lnterpretatie geven en beslissen dar hct koninklijk besluit,
dat in geval van gewapende aanval tegen'> 's lands grondgebied de
wcr tot toekenninq van buitenqewone machten in werking stelt, mel
zich brengt dat het ontblndinqsbesluit ts ingctrokken ..

Vaozelfsprekend impliceerd deze oplossing, dat nog geen nieuwe
Kamers :dJn gekozen. In het tegenovergestelde geval immers zouden
deze nieuwe Kamers van rechtswege binnen vier en lwintig uren
behoren bijeen te komen.

De Raad van State stelt een tekst voor, die met deze opvatting
overeenstemt. ·••

Wat, meer in het bijzonder de tekst van artikel I van het ontwerp
betreft, is de Raad van State van advles, dat de opsommingen onder
3~, 6· en H)<> overbodig zijn wegens hun enuntiatief karakter, Voorts
is hi] van oordeel dat, voor de opsomming onder 3° en voor de in
het tweede lid van 12" neergelegde reqel, artikel I .niet de geschikle
plaats is. Volgens de huidige stand van de wetgeving kunnen de daarin
bedoelde rnachten door de Koning in oorlogstijd worden uitgeoefend
krachtens de besluitwet van 1I October 1916, Er is dus geen reden
om de Koning het recht te verlenen die machten bij wetskrachtige
besluiten uil te oefenen, aangezlen hij ze als hoofd van de ultvoerende
macht reeds normaal uitoefent. Mocht de Regering van oordeel zijn,
dat de Koning ingeval van gewapende aanval tegen 's lands grond.
gebied en wanneer het leger niet Is gemobiliseerd, geen gebruik mag
maken van de machten hem bi] de besluitwet van 11 October 1916
verleend, dan ware het ult een oogpunt van wetgevingstechniek aan-
gewezen in de besluitwet zelf de nodige wijzigingen aan te brengen.

De opsommingen onder 6° en 10" zouden zeer goed kunnen gegeven
worden in de mcmoric van toelichting, waar zij de strekking vna de
bepalingen waarrnede zij verband houden zouden verduidelijken.

·..
Daar dl' ontworpen wet van het gemeen recht afwijkt, dient tij

strenq geïnterpreteerd te worden.
Zo zal de aan de Koning verleende macht, om voorztenlnqen te

trcffen ten eindc de openbare orde en rust te handhaven (artikelI. 4°,
van de door de Regering voorgestelde tekst) hem niet in staat stellen
op het qebled van de rechterhjke inrkhting een ruimere macht uit te
oefeneu dan in la" van hetzelfde artikel is bepaald, Indien immers
de in 10° bedoekle macht rceds in de onder 4" bedoelde was bcqrepen,
dan ware !00 overbodiq en er kan niet worden ondersteld dat de
wct overbodlqe bepalinqen zou mhouden.

•..
Naar het inzicht van de Regering, zoals dit de Raad van State Is

ultccnqezet, mag de inwerkingtreding van de wet op de buitengewone
machten niet Ieiden tot cen ~ vcrslappinq van de wetgevende techniek »,
De Regering verklaart, dat butten de gevallen van drinqendste spoed
dl' krachtens de wet op de buitengewone machtcn gcnomen bcsluiten
door een verslaq aan de Koning zullen worden voorafgegaan en aan
de afdeling wetgeving van de Raad van State voor advies zullen
worden voorqeleqd. Verslag en advles worden in het Belgisch Staats-
bled bekendgemaakt,

De Raad van State merkt hierbij op dat de bestaande wetgeving
hct optreden van de afdeling wetgeving in verband met de ontwerpen
van beslultwet niet uitdrukkelijk voorschrtjft.

•..
De Raad van State stelt voorts een aantal wijzigingen voor wat

vorm en inkleding betreft: zij zijn opqenomen In de hicrna volqcndc
tekst :

WETSONTWERP
betreffende de toekenning aan de Koning van buitengewone

machten In oorlogstJjd,

Eerste artikel.

In oorlogstijd kan de J<onitl9, wanneer de nood daartoe dwingt,
voor zovcr ceri wct hem daartoe zal rnachtiqen, bl] in Ministerraad
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délibérés en Conseil des Ministres, des dispositions ayant force de loi
concernant les objets énumérés ci-après:

J" Ja sécurité nationale et la défense du territoire ct de J'Etat;
2" Je mode de recrutement cie l'armée, son organisation, J'avancement.

les droits et les obligations des militaires. Je contingent;
y les réquisitions civiles et militaires;
4" J'ordre ct la tranquillité publique;
5" Je séquestre des biens des ressortissants ennemis ainsi que des

Belges et des étrangers qui sont condamnés ou pourSUIVIS du chef
d'infractions contre Ja sûreté extérieure de J'Etat;

6' le crédit de J'Etat ainsi que les intérêts financiers. sociaux et
économiques du pays et fa subsistance de la population;

7" la salubrité. l'hyqtêne et la santé publiques;
8" l'indemnisation des victimes de la guerre;
90 les baux de toute nature;
10' le fonctionnement des services publics, en cc compris J'organisa-

tion judiciaire, les institutions provinciales et communales, l'instruction
publique, les postes. les télécommunications et la radiodiffusion;

Il' l'assiette, le mode de perception et le taux des impôts, taxes et
redevances perçus au profit de J'Etat. la procédure contentieuse en cette
matière et la répression des fraudes;

12" ,les recettes, les dépenses et Ja comptabilité de J'Etat ainsi que
J'organisation de la Cour des comptes.

Art. 2.

Les pouvoirs vises à l'article 1er comprennent:
1" celui de modifier ou de compléter la législation en vigueur ct.

notamment, les lois budgétaires;
2° celui de pourvoir par des moyens extraordinaires aux besoins

du Trésor;
3° celui de prévoir pour les infractions aux arrêtés pris en exécution

de l'article 1er• toutes sanctions fiscales ou pénales, ces der nlères ne
pouvant comprendre que des peines correctionnelles ou cie police,

Toutes les dispositions du livre premier du Code pénal, sans excep-
, tion du chapitre VII et de l'article 85, sont applicables à ces infractions.

Art. 3.

En cas d'attaque armée contre le territoire national, Je Roi peut
décider d'exercer immédiatement les pouvoirs prévus à l'article ICI'.
L'arrêté qu'Il prend il cette fin emporte con vocation immédiate des
Chambres.

Si les Chambres ont été dissoutes et que les collèges électoraux ne
se sont pas encore réunis. cet arrêté emporte retrait de l'acte de disso-
lution. Si les collèges électoraux ont déjà procédé à l'élection des
nouvelles Chambres. celles-ci se réunissent immédiatement, quelle que
soit la date pour laquelle elles ont été convoquées dans l'acte de
dissolution.

La chambre était composée de
MM. ;

J. SUETENS, premier président du Conseil d'Eto», président;
M. SOMERHAUSEN, conseiller d'Etat;
G. VAN BUNNEN, conseil/er d'Etat;
L. FREDERICQ, assesseur de la section de législation:
G. DaR. assesseur de la section de législation;
G. PIQUET, greffier adjoint, greffier.

La concordance entre la version française et la version néerlandaise
a été vérifiée SOllS le contrôle de

M, VAN BUNNEN. conseille. d'Et,1t.

Le Greffier,
(signé) G. PIQUET.

Le Président,
(signé) J. SUETENS.

POLIr troisième expédition délivrée il M. le Premier Ministre.

Le 19 juin J952.
Le Greffiet du Conseil d'Etat,
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overleqde beslulten wetskrachtlqe voorzienlnçcn treffcn terzake van
wat hierna is opqesomd :

I" 's Lands veiligheid en de verdediging van grondgebied en Staat:
2" de wijze van aanwerving en de inrichling van het leger. de bever-

dering, de rechten en verphchtlngen van de mililairen. hel contingent;
3" de burgerlijke en mllttaire opeisingen;
"'~ de openbare orde en rust:
5" de sequestraue van de goederen der vijandelijk~ onderhorigen

alsook der Belgen en vrecmdeliagen die wegens een misdrijf teqen de
uitwendige veiligheid van de Staal zijn veroordeeld of worden ver-
volgd;

6" het kredlet van de Staal, 's Lands financiële. sociale en econo-
mische belanqen alsmcde de voedselvooreteomq van de bevolking;

7" de openbare salubritelt, hygiëne en gezondheid;
8" dè vergoeding van de oorlogsgetroffenen:
9" de huur- en pachtoverèenkomsten van alle aard;
ID" de werkinq van de openbare diensten .daarln begrepen de rech-

terlijke inrichting, de provinciale en gemeentelijke instellingen. het
openbaar onderwijs. de posterijen, de telebertchtqevinq en de radio-
ornroep:

l l? de grondseag. de wijze van hdFing en het bedrag van de ten
behoeve van de Staat geïnde belastinqen, taxes en ciJD:l:en. de pro-
cedure inzake qeschillen daarover en de beteugeling van de ontduiking;

J2" de ontvangsten,de uitqaven en de comptabiliteil van de Staat
alsmede de inrichting van het Rekenhof.

Art.2.

De in artikel I bedoelde machten ornvatten :
1" de bevoeqdheid om de bestaande wetgeving en onder meer de

beqrottnqswetten te wljziqen of aan te vullen:
2" de bevoeqdheld om door buitenqewone middelen in de behoeften

van de Schatkist te voorzlen:
3" de bevoeqdheld om aan de ter uitvoering van artikel I genomen

beslulten fiscale of strafrechtelijke sancties te verblndcn, met dien
verstande dar deze laatste allcen correctionele of politiestraffrn moqen
ornvatten,

Alle bepallnqen van boek I van het Wetboek van Strafrecht, hoofd-
stuk VII en artikel 85 niet uitqezonderd, zijn op zodaniqe misdrijven
van toepasslnq.

Art. 3.

In geval van gewa.pende aanval tcqen 's Lands grondgrbied kan
de Koning besllssen, de bij artikel I bepaalde machtcn onmiddellijk
uit te oefencn. Hct daartoe door hem qcnomen beslult brengt onmid-
dellijke bijeenroeping van de Karncrs met zich.

Indien de Kamcrs ontbonden en de kicscollcqes noq niet bileen-
geroepen zijn. brengt dat besluit mede dat het ontbindingsbesluit ls
ingetrokken. Zijn door de kiescolleqes reeds nieuwe Kamers qekozen,
dan verqadercn deze Kamers onrnlddelhjk, onvrrschillig op welkc
datum zij bij het ontbindinqsbesluit zijn bijeenqeroepen,

De karncr was snmcnqcstcld uit
de HH. :

J. SUETENS. eerste-voorzitter van de Raad van Stote, voorzitter:
M. SOMERHAUSEN, rnndsheer "an State;
G. VAN BUNNEN, rnodsheer van State,
L, FREDERICQ, bijzltter van de afdeling wetgeving:
G. DOR. bijzitter van de Elfdeling wetgeviflg;
G. PIQUET, adjunct-grilfier_ griffier,

De ovcrccnstemminq tusscn de Fransc en de Ncderlandse tekst werd
naqezlcn onder toeztcht van

de H. VAN BUNNEN, rtusdsheec van State.
De Griffier,

(get.) G. PIQUET.
De Voorzitter,

(get.) J. SUETENS,

Voor dcrde uttqlfte afgeleverd aan de H. Ecrste-Mlnister.

De 19' [unl 1952.
De Griffier varr de Rilad Viln Stllte.

R. DECKMYN,



PROJET DE LOI

BAUDOUIN, ROI DES BELGES,
A tous, présents et à venir, SALUT.

Sur la proposition de Nos Ministres qui en ont délibéré
en Conseil,

NOlis AVONS ARRÊTf. ET ARRf..TüNS

Notre Premier Ministre est chargé de présenter en Notre
nom aux Chambres législatives le projet de loi dont la
teneur suit

Article premier.

En tem ps de guerre, et lorsque la nécessité l'exige, le' Roi
peut. dans la mesure où une loi l'y autorisera, prendre par
des arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, des disposi-
tions ayant force de loi concernant les objets énumérés
ci-après :

lola sécurité nationale et la défense du territoire et de
l'Etat:

2" le mode de recrutement de l'Armée. son organisation,
l'avancement, les droits et les obligations des militaires, le
contingent;

3" les réquisitions civiles et militaires;
1" rordre et la tranquillité publique;
5" le séquestre des biens des ressortissants ennemis ainsi

que des Belges et des étrangers qui sont condamnés ou
poursuivis du chef d'infractions contre la sûreté extérieure
de l'Etat;

6" le crédit de l'Etat ainsi que les intérêts financiers.
sociaux et économiques du pays et la subsistance de la
population;

A ces fins, le Roi peut notamment :

a) attribuer aux agents chargés de la recherche, de la
constatation et de la poursuite des infractions, non seule-
ment pour l' exécution des dispositions prises en vertu du
présent numéro, mais aussi pour l'exécution de toutes autres
dispositions législatives ou réglementaires de caractère éco-
nomique ou social, les pouvoirs nécessaires à l'accomplis-
sement de leur mission, notamment en leur permettant de
pratiquer chez le contrevenant et ailleurs où besoin sera, des
perquisitions et des saisies, conformément aux dispositions
du littera b ci-après. s'il y a lieu; d'arrêter le contrevenant
pour le conduire devant le Procureur du Roi;

b) autoriser la saisie à charge du contrevenant de tous
produits, matières. denrées, marchandises, véhicules ou ani"
maux, autres que ceux qui font l'objet de l'infraction et qui
sont détenus par le contrevenant; permettre au juge d'en
prononcer la confiscation; régler la destination des choses
saisies ou confisquées:

c) autoriser, dès la constatation d'une infraction, la fer-
meture provisoire de l'établissement;

d) permettre au Ministre compétent ou aux organismes
et autorités qui dépendent de lui, de suspendre ou d'inter-
dire l'approvisionnement des producteurs ou intermédiaires
qui, même par négligence, entravent l'application de la
réqle men tation: >
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BOUDEWIJN, KONING DER BELGEN,
Aan allen, teqeruooordiqen en toekomenden, HEIL.

Op de voordracht van onze in Raad vergaderde Minis-
ters,

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLlIITEN WlJ :

Onze Eerste-Mtnister is gelast in Onze naam bij de Wet-
gevende Karners het ontwerp van wet in te dienen, waarvan
de tekst volgt ;

Eerste artikel.

In oorlogstijd kan de Koninq, wanneer de nood daartoe
dwinqt, voor zover een wet hem daartoe zal machtigen, bij
in Ministerraad overlegde besluiten wetskrachtiqe voorzte-
ningen treffen, terzake van wat hierna is opgesomd :

10 's Lands veiligheid en de verdediging van grondgebied
en Staat:

20 de wijze van aanwerving en de inrichting van het
leger, de bevorderinq, de rechten en verplichtingen van de
militalren, het contingent:

3" de burgerlijke en militaire opeislnqen:
4" de openbare orde en rust:
5" de sequestratie van de goederen der vijandelijke onder-

horigen alsook der Belgen en vreemdelinqen die wegens
een misdrijE tegen de uitwendige veiligheid van de Staat
zijn veroordeeld of worden vervolqd:

60 het krediet van de Staat, 's Lands financlële, sociale
en econornische belangen alsmede de voedselvoorzieninq
van de bevolking;

Daartoe kan de Koning onder meer

a) aan de agenten helast met het opsporen, het vaststel-
len en het vervolqen van misdrijven, niet alleen-rvoor de
uitvoering van de bepalingen genomen krachtens dit nurn-
mer, maar ook voor de uitvoering van alle andere wets- of
reqlementsbepalinqen van economische of sociale aard, de
nodige machten toekennen voor de vervulling van hun
opdracht inzonderheid door hun toe te staan bij de over-
treder en zo nodig elders huiszoekingen en beslagnemingen
te doen, overeenkomstig de bepalinqen van littera b hiéron-
der indien daartoe gronden ztjn: de overtreder aanhouden
om hem voor de Procureur des Konings te brengen;

b) de beslagneming ten laste van de overtreder toestaan
van alle producteri, stoffen, eetwaren, koopwaren, voer-
tuigen of dieren. andere dan die welke het voorwerp van
de overtredinq uitmaken en die in het bezit van de over-
treder zi]n: aan de rechter toestaan er de verbeurdverklaring
van uit te spreken: de bestemming van de inbeslaqqenornen
of verbeurdverklaarde zaken reqelen:

c) dadelijk na de vaststellenq van een misdrijf de vcor-
lopige sluiting van de inrichting toestaan;

d) aan de bevoegde Minister of de onder hem horende
inrichtinqen en overheden toestaan de bevoorrading van de
producenten of tussenpersonen die, al ware het slechts door
nalatigheid, de toepassing van de reglementering belernme-
ren, schorsen of verbieden:
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e) organiser une procédure répressive à caractère trans-
actionnel;

f) conférer aux tribunaux correctionnels la faculté d'or-
donner l'exécution provisoire nonobstant appel de leurs
jugements;

T" la salubrité, l'hygiène et la santé publiques;
3t> l'indemnisation des victimes de la guerre;

9" les baux de taule nature:
10" le fonctionnement des institutions nationales, provin-

ciales el communales et des services publies, y compris la
Justice, l'Instruction publique et l'Assistance publique;

A ces fins, le Roi peut notamment:
a) fixer et modifier. à mesure des nécessités. le nombre

des magistrats et des Ïonctionnaîres et agents de l'Ordre
judiciaire à nommer à titre de complément; compléter l'orga-
nisation de la justice militaire et assurer le recrutement de
ses membres. notamment modifier, à l'égard de ceux-ci, les
dispositions des artlcles 174 et 175 de la loi cl u 18 juin
1869 sur l'organisation judiciaire; modifier les limites des
circonscriptions judiciaires;

b) déterminer la situation administrative et les obliga-
tions des agents des administrations et des services publics;

c) modifier les modalités de paiement des rémunérations
du personnel dont le statut est fixé par la loi;

d) modifier la législation relative au service des postes
et celle concernant les télécommunications, y compris Ja
radiocommunication, la radiodiffusion et la radiodistribu-
tion;

Il 0 l'assiette. le mode de perception et le taux des
impôts. taxes ct redevances perçus au profit de l'Etat. la
procédure contentieuse en cette matière et la répression des
fraudes;

t 2" les recettes, les dépenses et la comptabilité de l'Etat
ainsi que l'organisation de la Cour des Comptes.

Art.2.

Les pouvoirs visés à l'article premier comprennent .:
10 celui de modifier. ou de compléter la législation en

vigueur et, notamment. les lois budgétaires;
2° celui de pourvoir par des moyens extraordinaires aux

besoins du Trésor;
3° celui de prévoir pour les infractions aux arrêtés pris

en exécution de l'article premier. toutes sanctions fiscales
ou pénales, ces dernières ne pouvant comprendre que des
peines correctionnelles ou de police.

Toutes les dispositions du livre premier du Code pénal.
sans exception du chapitre VII et de l'article 85. sont appli-
cables à ces infractions.

Art.3.

En cas d'attaque armée contre le territoire national, le
Roi peut décider d'exercer immédiatement les pouvoirs
prévus à l'article premier. L'arrêté qu'Il prend à cette fin
emporte convocation immédiate des Chambres.

Si les Chambres ont été dissoutes et que les collèges
électoraux ne se sont pas encore réunis, cet arrêté emporte
retrait de l'acte de dissolution.
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e) een strafrechtspleging van transactionele aard in te
richten:

f) aan de correctionele rechtbanken de macht toekennen
om de voorlopige tenuitvoerlegging te gelasten, nletteqen-
staande beroep tegen hun vonnlssen:

7° de openbare salubrlteit, hygiëne en gezondheid;
8° de vergoeding van de oorlogsgetroffenen;

9° de huur- en pachtovereenkomsten van alle aard:
10" de werking van de nationale, provinciale en gemeen~

telijke instellingen en van de openbare diensten. met Inbe-
grip van het Gerecht, het Openbaar Onderwijs en de Open-
bare Onderstand:

Daartoe kan de Koningonder meer:
a) naar gelàng de noodwendigheden het aantal maqistra-

ten en arnbtenaren en agenten van de rechterlijke orde. die
als bliqevóegden dienen benoemd, bepalen en wijzigen; de
inrichting van het militair gerecht aanvullen en de aanwer-
ving van de leden er van verzekeren, onder meer ten aanzien
van bedoelde leden de bepalinqen van de artikelen 174 en
175van de wet van 18 Juni 1869 op de rechterlijke inrich-
ting. wijzigen; de grenzen van gerechtelijke' gebieden wij-
.zigen;

b) de administratieve toestand en de verplichtingen van
het personeel der besturen en der openbare diensten bepa-
len;

c) de modaliteiten tot uitkering van de bezoldiqinqen der
personen wier statuut door de wet bepaald wordt wijzigen:

d) de wetgeving betreffende de dienst der posterijën en
die betreffende de teleberlchtqevtnqen. daarm begrepen de
radioberichtgeving, de radiouitzending, de radiodistributie
wijzigen;

Ilo de grondslag, de wijze van heHing en her bedraq van
de ten behoeve vande Staat geïnde belastinqen, taxes en
cijnzen, de procedure inzake geschillen daarover en de
beteugeling van de ontduiking;

120 de ontvangsten, de uitgaven en de comptabilitelt van
de Staat alsmede de inrichting van het Rekenhof.

Art.2,

De in artikel 1 bedoelde machten omvatten

l°de bevoegdheid om de bestaande wetgeving en onder
meer de begrotingswetten te wijzigen of aan te vullen:

2° de bevoegdheid om door buitengewone middelen in
de behoeften van de Schatkist te voorzien;

3° de bevoegdheid om aan de ter uitvoering van arti-
kel I genomen besluiten fiscale of strafrechtelljke sancties
te verbinden, met dien verstande dat deze laatste alleen
correctionele of politiestraffen mogen omvatten.

Alle bepalingen van beek I van het Wetboek van Straf-
recht, hoofdstuk VII en artikel 85 niet uitqezonderd, zijn
op zodanige misdrijven van toëpasslng.

Art.3.

In geval van gewapende aanval teqen 's Lands qrondqe-
bied kan de Koning beslissen, de bij artikellbepaalde
rnachten onmiddellijk uit te oefenen. Het daartoe door hem
genomen besluit brengt onmiddellijke bijeenroeping van de
Kamers met zich. .

Indien de Kamers ontbonden en de klescolleqes nog niet
bijeengeroepen zljn, brengt dat besluit mede dat het ont-
bindingsbeslult is ingetrokken. Zijn door de kiescolleges
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Si les collèges électoraux ont déjà procédé à l'élection
des nouvelles Chambres, celles-ci se réunissent immédiate-
ment, quelle que soit Ja date pour laquelle elles ODt été
convoquées dans l'acte de dissolution.

reeds nieuwe Kamers gekozen, dan verqaderen deze Kamers
onmiddellijk, onverschillig op welke datum zij bij het ont-
bindingsbesluit zijn bijeengeroepen. .

Donné à Bruxelles, le 3 février 1953. Gegeven te Brussel. de 3 Februari 1953.

BAUDOUIN.

PAR LE ROI:
Le Premier Ministre,

VAN KONINGsWEGE :

De Eerste-Ministec,
J. VAN HaUTTE.

Le Ministre des Allaircs Étrangères, I De Minister van Buitenlendse Zeken,
P. van ZEELAND.

Le Ministre des Finances, De Minister van Finencién,
A.-E. JANSSEN.

Le Ministre des AffélÏrcs Économiques
ct des Classes Moyennes,

De Minister van Economische Zeken
enM lddensiend,

J. DUVIEUSART.

Le Ministrr: des Communications, De Minister van Verkeerswezen,
P.-W SEGERS.

Le Ministre des Travaux Publics ct de la Reconstruction, I De Mlnister van Openbere Werken en Wederopbouw.
O. BEHOGNE.

Le Ministre de Flnstruction Publique, I De Minister van Openbeer Onderun]s,
P. HARMEL.

Le Ministre de la Santé Publique et de la Famille. ! De Minister van Volksgezondheid en van het Gezin,
A. DE TAEYE.

Pour le Ministre des Colonies. absent:
Le Ministre de Flnsttuction Publique. I

P. HARMEL.

Voor de Minister van Koloniën, afwezig:
De Minister van Openbaar Onderunjs,

Le Ministre de l'Intérieur, I
L. MOYERSOEN.

De Minister van Binnenlendse Zeken,

Le Ministre de la Défense Nationale. I
E. DE GREEF.

De Minister van Lendsoerdediqinq,

Le Ministre du Commerce Extérieur, I
J. MEURICE.

De Minister van Buitenlendse Handel,

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance Sociale. I De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg.
G. V AN DEN DAELE.

Le Ministre de l'Agriculture. !
CH. HÉGER,

De Minister van Lendbotuu,

Le Ministre de la Justice, I
LAGAE.

De Minister van [ustitie,
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